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CADRE LOGIQUE 

 

  Logique d'intervention 
Indicateurs objectivement vérifiables  

et quantifiés si possible 
Sources et moyens de vérification 

Objectifs 

globaux 

 

 

A. Améliorer les conditions de vie des 

familles guinéennes démunies, notamment 

des femmes 

 

 

 

 

B. Contribuer au renforcement des capacités 

des acteurs locaux, notamment des femmes 

et des jeunes, pour promouvoir une 

économie dynamique et durable 

 

 

 

 

 

C. Contribuer aux politiques locale et 

nationale en matière d’accès à l’énergie et 

d’environnement, particulièrement dans la 

lutte contre la déforestation et la gestion 

durable des ressources en bois. 

 

 

 

- Les dépenses en combustible des 

utilisateurs de CHRE domestique et 

professionnel diminuent de 60 %   

- l’état de santé des femmes et des enfants 

s’améliore (moins de problèmes 

respiratoires) 

- les enfants sont mieux scolarisés 

(augmentation du temps passé en classe) 

- l’utilisation du temps (activités familiale, 

sociale ou économique) libéré par la 

réduction du temps de collecte (5 à 

10/semaine) 

-   21 807 teq d’émission de CO2 évitées  

-  21 807 t de bois économisées 

- un apport financier de l’état à la filière 

- des Plans de Développement locaux 

intègrent des mesures d’appui à la filière 

- Délai de production des PME pour 500 

cuiseurs (1 mois) 

- stabilité de la qualité des produits (95% 

conformité) 

- revenus générés par la vente pour les 

vendeuses (20%) 

 

 

- Enquêtes auprès des utilisateurs réalisées 

dans le cadre du suivi évaluation du 

projet et pour le label GS 

 

- suivi des producteurs et des vendeuses 

 

- Résultats du monitoring annuel dans le 

cadre du label GS 

 

- Rapport évaluation finale 

 

- Base de données et vente crédit carbone 
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  Logique d'intervention IOV quantifiés Sources et moyens de vérification 

Objectifs 

spécifiques 

 

 

 

1/ Développer, Organiser et Structurer une 

filière de production-commercialisation 

d’outils de cuisson à haut rendement 

énergétique où les femmes ont autant de 

pouvoir de décision que les hommes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

2/ Initier la création d’une marque gérée par 

une structure où les femmes sont 

décisionnaires autant que les hommes et 

développer une gamme de foyers améliorés 

adaptée aux besoins des populations 

guinéennes et reconnue pour ses qualités 

énergétiques, économiques, sociales 

 

 

 

 

3/ Accompagner la pérennisation et la 

promotion de l'utilisation des équipements à 

haut rendement énergétique en impliquant 

les femmes 

 

 

 

 

Objectif spécifique 1 

- Au moins 15 PME dont sont issus les artisans 

formés répondent effectivement aux appels 

d’offres de production des CBE 

- Au moins 5 PME s’engagent dans 

l’organisation de l’achat de matières premières 

- Au moins 5 PME améliorent leur vente de 

cuiseurs de 20% grâce aux CHRE. 

- Au moins 80 VV vendent des CHRE en fin de 

projet 

- Un cadre commun d’organisation où le pouvoir 

décisionnel est partagé entre femmes et 

hommes 

- Nombre de contrats passés entre les familles 

d’acteurs de la filière dont 80% sont passés 

avec des femmes 

 

Objectif spécifique 2 

- Nombre de modèles retenus dans la gamme 

CHRE Guinée (2 modèles) 

- Taux de respect du cahier des charges de 

fabrication par les PME (75%) 

- taux de vente de chaque modèle 

- Taux de femmes présentes dans les étapes de 

décision 

- Taux de satisfaction des ménages et des 

acteurs économiques (80%) 

 

Objectif spécifique 3 

- baisse de 10% des couts de production 

- augmentation de 20% du prix de vente 

 

 

Dossiers de réponses aux Appels 

d’offre 

Feuille de présence des artisans aux 

formations 

Statut de la centrale d’achat ou contrats 

de prestation de services d’achat 

Enquêtes de pré- sélection des PME et 

documents comptables ou enquête 

finale 

Registre des ventes 

Contrats d’achat et de transport CHRE 

Documents formalisant l’organisation 

de la filière et compte-rendu des 

ateliers de concertation 

 

Document de promotion de la marque 

Registre de contrôle qualité de 

fabrication tenue par l’organisme de 

certification 

Statuts de l’organisme de 

label/certification 

Compte-rendu des réunions de 

l’organisme de label/certification 

Enquêtes ménages et acteurs 

économiques 

 

 

 

Décision des collectivités 

Photos des mises en pratiques 
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  Logique d'intervention IOV quantifiés Sources et moyens de vérification 

 

 

 

- 5 collectivités locales rurales ou urbaines ayant 

mis en œuvre des mesures de promotion du 

CHRE (publicité, aide financière, mise à 

disposition d’espaces de promotion, etc.) 

- la rentabilité de la production des cuiseurs 

atteint 10% pour 15 PME, les revenus générés 

pour les vendeuses atteignent 20% de leur 

revenu annuel pour 30 d’entre elles 

Rapport des services déconcentrés et du 

ministère de tutelle 

Rapports de suivi des producteurs et 

des vendeuses 
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  Logique d'intervention IOV quantifiés Sources et moyens de vérification 

Résultats 

attendus 

 

Résultat 1.1  

Un réseau de PME dispose d’artisans formés et a 

mutualisé un service d’achat et 

d’approvisionnement autonome pour sa 

production de Cuiseurs à Haut Rendement 

Énergétique. 

 

 

 

 

 

Résultat 1.2   

Un réseau de vulgarisatrices-vendeuses (VV) est 

opérationnel pour assurer la promotion-vente des 

CHRE. 

 

 

 

Résultat 1.3  

Les relations commerciales des acteurs de la 

filière de diffusion des outils de Cuisson à Haut 

Rendement Énergétique sont formalisées et 

soutiennent le rôle des femmes 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultat 1.1  

- Existence d’une centrale d’achat et/ou de 

groupements par zone labellisée 

- 10% d’économie réalisée sur 

l’approvisionnement en matière première 

- Existence de règles de sécurité et d’hygiène 

formalisées au sein de 50% des PME dont 

les artisans ont participé aux formations 

 

 

 

Résultat 1.2 

- Existence d’un réseau préfigurant une 

fédération et/ou de coopératives de 

vendeuses sur chacune des 5 zones ciblées 

 

 

 

Résultat 1.3  

- Nombre de contrats signés entre les acteurs 

et nombre de contrats impliquant des 

femmes 

 

 

- Comptes rendus activités (formations- 

productions) 

- Comptes rendus activités 

  (appel d’offres productions) 

- Textes de règlements de l’organisme ou 

contrat 

- Rapport activités et financier de 

l’organisme  

- Factures des achats de matière première 

de la ou des structure(s) - Règlement 

intérieur des PME 

 

 

 

- Comptes rendus activités (formation- 

marketing) 

- Registre général des ventes 

 

 

- Compte rendu d’activités  

(CR des ateliers concertations) 

- Contrats projets PME 

- Contrats Producteurs /VV 

- Document étude filière 

- Document de capitalisation 
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  Logique d'intervention IOV quantifiés Sources et moyens de vérification 

Résultats 

attendus 

 

Résultat 2 .1.   

Les conditions de création et de lancement 

d’une marque guinéenne de cuiseur CHRE 

reconnue pour ses qualités énergétiques, 

environnementales, économiques, sociales 

sont réunies, et les femmes sont 

décisionnaires dans ce processus 

 

 

Résultat 2.2.  

5 344 CHRE sont produits, vendus et utilisés 

par les ménages et les acteurs économiques 

ciblés. 

 

 

 

 

 

 

 

Résultat 3. 1  

Une campagne de plaidoyer sur l'utilisation 

des CHRE est menée au niveau national et 

sous-régional. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultat 2.1  

- Existence d’une entité porteuse de la marque et 

constituée d’au moins 50% de femmes dans 

ses instances dirigeantes existe ;  

-  

- Existence d’un document de cadrage de la 

démarche de dépôt d’une marque 

 

 

 

Résultat 2.2  

- Nombre de CHRE produit, vendus et utilisés 

(par type, cible domestique ou Pro, zones) 

- Nombre de femmes et de ménages parmi les 

bénéficiaires 

 

 

 

 

 

Résultat 3.1  

- Une campagne de promotion nationale est 

lancée sans soutien financier du projet 

 

NB : on observera aussi la reprise des notes de 

plaidoyer par les autorités compétentes au 

niveau national et l’intégration des 

préconisations dans les documents stratégiques 

du pays 

 

 

- Cahiers des charges techniques des 

outils de la gamme évoluant en cahier 

des charges de la marque 

- Documents légaux d’existence et de 

reconnaissance de la marque  

- Contrats avec points de vente 

- Comptes-rendus des ateliers de 

concertation 

 

 

- Tableaux de suivi de l’activité 

production – commercialisation 

- Fiches et Registre général des ventes / 

Base de données 

-  Rapport de monitoring annuel GS 

 

 

 

- Enregistrement Gold Standard (PDD) -  

 

 

-  Document officiel, photos, etc. 

 

- Lettres de politiques nationales Energie, 

environnement… 

 

- PNDES Guinée 
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre   Sources d’information et coûts  

Activités à 

développer 

 

pour le 

résultat 1 

 

R1.1.A1- Identification et analyse des capacités techniques, 

économiques et de gestion des PME sur les zones 

d’extension du label carbone. 

 

R1.1.A2 - Formation des artisans avec l’appui des centres 

de formation professionnelle sur la technique et de G44 sur 

la gestion 

 

R1.1.A3 - Conduite d’une étude sur l’organisation de 

l’approvisionnement en matières premières des 

PME  (cadre juridique, types d’entités, modalités 

d’organisation et de fonctionnement…). 

 

R1.1.A4 - Atelier de restitution de l’étude avec les PME 

présélectionnées et choix du modèle d’organisation d’un 

service achat et approvisionnement en intrants. 

 

R1.1.A5 - Création d’une structure « centrale d’achat et 

d’approvisionnement des producteurs » ou négociation du 

contrat de service avec un prestataire : définition et 

établissements des statuts, règles de fonctionnement, 

reconnaissance légale, planification, business plan, 

budgétisation du fonctionnement de l’activité, mise en 

place des outils de gestion et de contractualisation. 

 

 R1.1.A6 – Accompagnement et suivi de la structure ou du 

prestataire dans l’organisation de l’approvisionnement : 

centralisation des besoins, négociations des prix d’achats et 

de logistique, organisation des livraisons et du stockage, 

suivi des contrats avec les fournisseurs et les producteurs.  

 

 

1 - Bureaux locaux : 

 

Location, gardiennage, entretien et 

dépenses énergétiques et diverses du 

bureau local de l’APEK et de G44 à 

Kindia, etc.  

 

2 - Ressources humaines : 

Personnel siège (option 10 % frais de 

gestion) : 

15% temps de la directrice 

opérationnelle pour le suivi-évaluation 

du projet, les apports méthodologiques, 

la garantie de la cohérence globale du 

projet, l’animation de la commission 

thématique G44 

 

Personnel expatrié : 

 

• CA Guinée 44 

15% temps de la Représentante Pays 

CA Guinée 44 pour la coordination et 

le suivi des relations partenariales 

institutionnelles, pour l’animation et la 

mobilisation du groupe de travail 

national, pour l’encadrement de 

l’équipe projet, pour l’appui à la 

capitalisation 

 

 

Les sources d’informations 

 

Compte rendu des réunions 

mensuelles de l’équipe projet 

 

Logiciel en ligne de suivi-

évaluation de l’action  

 

Compte Rendu des comités de 

pilotage 

 

Rapports d’activités et financiers 

semestriels et annuels 

 

Comptes rendus des ateliers de 

concertation  

 

Études 

 

Évaluation 

 

    Note de plaidoyer 

 

Conventions et contrats 

 

 

 

Coûts de l’action :  

 

Budget Total : 1 000 850 €  

1 - Bureaux locaux : 
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre   Sources d’information et coûts  

R1.2.A1 - Identification et sélection des Vulgarisatrices-

Vendeuses (VV) en particulier dans les zones d’extension du 

label. 

 

R1.2.A2 - Formation initiale et perfectionnement des VV 

(utilisation des CHRE, techniques de démonstration et 

marketing, suivi des utilisatrices, approvisionnement, 

logistique, etc.). 

 

R1.2.A3 - Conseil de proximité et suivi des VV (compétences, 

organisation, communication, stratégies de financements, 

objectifs de vente, chiffre d’affaire, etc.). 

 

R1.2.A4 – Ateliers d’échanges entre les VV d’un même bassin 

de diffusion/zone cible (valorisation des bonnes pratiques, 

organisation de leurs commandes et stockage, stratégies de 

vente et de financements, etc.). 

 

R1.2.A5 - Étude et atelier de restitution sur les pratiques 

communautaires de financement d’achat par le crédit et/ou 

l’épargne préalable. 

 

R1.2.A6 - Concertations pour la mise en place ou l’utilisation 

de système de préfinancement des CHRE domestique 

(Association Villageoises d’Épargne et de Crédits, tontines...). 

 

R1.2.A7 - Sélection et formation de VV pour la 

commercialisation de CHRE professionnels (restauration et 

autres activités économiques). 

 

R1.3.A1 - Étude générale de la filière de production et de 

commercialisation des CHRE domestiques et professionnels 

sur la Basse Guinée et atelier de restitution 

100% sur 24 mois (50%) d’un VSI 

APEK Agriculture en AT structuration 

filière et stratégie marketing  

 

• Bolivia Inti Sud Soleil 

100% d’un poste de VSI chargé de 

mission Mécanisme de développement 

propre à BISS déployé sur le terrain au 

sein de l’équipe projet pendant 12 mois 

 

 

 

Personnel local : 

• CA G44 sur 42 mois 

100% du temps d’un Responsable de 

projet CA G44 chargé de la 

coordination opérationnelle des 

partenaires et activités, de l’animation 

du projet, du suivi-évaluation, de la 

préparation et du suivi des activités 

d’études, des missions d’expertises et 

d’évaluation, de l’appui 

accompagnement aux organisations de 

structuration de la filière, de 

l’organisation des ateliers de 

concertations des acteurs locaux et 

nationaux, de la préparation des 

comités de pilotages  

100% du temps d’un animateur CA 

G44 pour animer la démarche filière 

auprès des producteurs/vendeuses 

 

Location et entretien des 

bureaux : 

 41 396  € 

 

2 - Ressources humaines : 

 

Personnel siège ONG Porteuse : 

24 000 €  

 

Personnel expatrié : 79 670€ 

Personnel local :   192 738 € 

 

Personnel en appui ponctuel :  

34 633 € 

 

3 - Appui suivi et contrôle : 

 

Appui – Suivi :   48 093 € 

 

4 - Investissement immobilier, 

technique et mobilier : 

 

Investissements Immobilier :  

  68 833 € 

 

 Investissements techniques et 

mobiliers : 10 723 € 

 

5 – Fournitures et 

consommables : 

 

Fournitures et consommables :  
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre   Sources d’information et coûts  

 

R1.3.A2 - Ateliers par bassins de diffusion/zone cible pour 

la formulation d’amélioration (modalités d’organisation des 

relations, des outils de régulation, etc.) par les acteurs 

locaux de la filière 

 

R1.3.A3 – Atelier de définition d’un cadre commun 

d’organisation et de structuration des acteurs de la filière en 

Basse Guinée, soutien à la place des femmes en tant que 

décisionnaires dans cette organisation 

 

100% du temps d’un chauffeur – 

logisticien de CA Guinée 44 pour 

assurer la logistique et les 

déplacements liés aux activités de 

coordination, de production et à la 

labellisation 

40% du temps de l’Assistante 

Administrative et Financière de CA 

Guinée 44 pour assurer la gestion 

administrative et financière du projet : 

le suivi des conventionnements et 

contrats,  appuyer les partenaires au 

reporting financier, contrôler leurs 

rapports et établir les rapports locaux à 

transmettre au siège.  

 

• APEK Agriculture 

Sur 24 mois  

100% d’un poste de Superviseur à 

l’APEK Agriculture 

100% de 8 postes d’animateurs-trices 

du réseau de vente à l’APEK 

Agriculture 

100% d’un poste de chauffeur à 

l’APEK Agriculture 

Sur 6 mois : 100% de 2 postes 

d’animateurs-trices 

70 862 € 

 

6 – Fonds et dotations  

 

0 € 
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre   Sources d’information et coûts  

Personnel en appui ponctuel : 

1 expertise BISS recherche action 

diversification des outils de CHRE 

3 - Appui suivi et contrôle : 

2 missions de suivi du siège de G44 

1 mission BISS sur la diversification de 

la gamme des CHRE 

Frais de mission des équipes de G44, 

APEK Agriculture et BISS 

Frais de déplacements internationaux 

AR France Guinée des 3 ONG du 

consortium 
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre  Sources d’information et coûts 

Activités à développer 

 

pour le résultat 2 

 

R2.1.A1 – Réaliser une mission d'échanges dans 

la sous-région sur les différents types de cuiseurs 

CHRE existants. 

 

R2.1.A2 – créer et développer une gamme de 

CHRE domestiques et professionnels utilisant 

différents combustibles (Phase de prototypage 

de modèle céramo-métallique à bas coût, 

grand modèle à usage commercial en version 

bois et/ou charbon de bois - réalisation cahier 

de charges précis, enquêtes de terrain, ainsi 

que des tests sur la performance énergétique). 

 

R2.1.A3 - Définir le cahier des charges de la 

marque – création d'un label propre 

 

R2.1.A4 - Identifier ou créer un organisme de 

contrôle et de certification qui garantisse la 

marque, soutien de la place des femmes en 

tant que décisionnaires dans cet organisme. 

 

 

R2.1.A5 - Préparer les premiers outils de 

communication et de promotion des outils de 

la gamme des CHRE  (spots radio et TV, 

panneaux, démonstrations publiques...) 

 

R2.2.A1 - Production de CHRE par lots dont 

les commandes sont passées au début par le 

projet et progressivement par les VV 

 

 

4 - Investissement immobilier, 

technique et mobilier : 

• G44 

Achat d’une moto 

Location de 2 motos 

Achat d’un véhicule 4x4 

• APEK Agriculture 

Achat de 8 motos 

Location de 3 motos 

Location d’un véhicule 4x4 

Achat de 3 ordinateurs 

• BISS 

Achat d’une moto 

Achat de 2 ordinateurs et d’un 

appareil photo 

• PME bénéficiaires 

Équipements des artisans 

5 – Fournitures et 

consommables : 

• G44 

Fonctionnement des 3 motos 

Fonctionnement du véhicule 4x4 

• APEK Agriculture 

Fonctionnement des 11 motos 

Fonctionnement du véhicule 4x4 

7 - Études et prestations 

intellectuelles : 

 

  53 840 € 

 

Dont Études ou Expertises du Sud : 

30 000€ 

 

8 – Activités ; 

 

Formations : 

 

Renforcement des capacités et 

formation : 34 013 € 

 

Autres activités : 

 

Activités : 182 581 € 

 

9 – Capitalisation, évaluation et audit : 

 

Évaluation : 28 000 € 

 

Capitalisation : 5 000 € 

 

Audit : 10 000 € 

 

10 - Imprévus :  

Forfait de 4 % : 34 995€ 

 

11 - Frais de fonctionnement du 

siège :  

Sur la base forfaitaire (10%) : 90 986 € 
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre  Sources d’information et coûts 

 R2.2.A2 – Identification et équipements en 

matériel de promotion de nouveaux points de 

vente de CHRE en particulier sur les nouvelles 

zones de label. 

 

R2.2.A3 – réalisation et valorisation des 

enquêtes de suivi auprès des ménages et 

acteurs économiques convertis au CHRE 

 

R2.2.A4 - Accompagnement et suivi-

évaluation des acteurs de la filière CHRE 

(production, certification, promotion, vente). 

 

R2.2.A5 - Formation à la valorisation des 

données indispensables au label et à la gestion 

de la filière :  registre général des productions, 

des ventes et des stocks des CHRE. 

 

R2.2.A6 – Mise en place d’un plan marketing 

et déclinaison des outils pour les différentes 

cibles (acteurs filières, revendeurs, clients 

finaux…) 

 

 

• BISS 

Fonctionnement d’une moto 

6 – Fonds et dotations  

7 - Études et prestations 

intellectuelles : 

4 missions de suivi évaluation 

auprès des utilisatrices des 

CHRE 

Frais enregistrement label GS 

• Études de la filière 

1 Étude approvisionnement achat  

1 Étude structuration filière 

1 Étude financement crédit vente 

communautaire 

• Appui à la structuration 

économique de la filière 

2 missions d’appui à la 

structuration de la filière 
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre  Sources d’information et coûts d’action 

Activités à développer 

 

pour le résultat 3 

 

 

R3.1.A1 - Constitution d’un groupe de travail 

sur la stratégie nationale de diffusion des 

CHRE et des actions de plaidoyer 

 

R3.1.A2 - Renforcement des capacités des 

acteurs locaux en organisant des sessions de 

formations pour les décideurs politiques et les 

acteurs de la société civile (atelier restitution 

filière + changement climat etc.) 

 

R3.1.A3 - Formalisation par le groupe de 

travail de documents de référence sur la 

promotion des CHRE : note de plaidoyer, 

préconisations pour l'intégration dans les 

politiques publiques, document stratégique 

pour faciliter la mise en œuvre d’autres projets 

de CHRE, et capitalisation des expériences. 

 

 

 

8 – Activités ; 

Formations : 

6 Formations des Artisans  

9 Formations des VV 

1 mission Formation base de 

données par G44 – logiciel en 

ligne, outils de suivi –évaluation 

120 ateliers d’échanges entre 

acteurs de la filière  

Autres activités : 

Production et diffusion de  5 344 

CHRE domestiques  

Construction de prototypes pour 

élargissement de la gamme 

Digitalisation des outils de suivi 

de la production et de la vente 

Accompagnement à la création – 

gouvernance- fonctionnement 

entités structuration filière 

(centrale achat matière première)  

et à la constitution d’un espace 

de concertation qui préfigure la 

création d’une entité porteuse / 

fédératrice autour de la marque 
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  Logique d'intervention Moyens pour la mise en œuvre  Sources d’information et coûts d’action 

 

Actions de plaidoyer : 6 

Réunions de concertation, 3 fora 

régionaux et 1 séminaire national 

 

9 – Capitalisation, évaluation et 

audit : 

1 assistance au suivi évaluation 

orientée « genre » 

1 mission capitalisation G44  

1 mission d’évaluation externe 

finale 

1 mission d’audit externe finale 

Publication capitalisation 

 

11 – Divers et imprévus 

Frais bancaires 

Et pour tout autre type 

d’imprévus et en particulier en 

cas de hausse du prix du pétrole 

et de ses répercussions sur celui 

du métal nécessaire à la 

fabrication des CHRE 

 

11 – Frais de fonctionnement 

du siège : 

Choix du forfait à 10% 

 


